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L'application de cette règle suppose, en principe, que soient connus les tarifs pratiqués pour chaque 
étape parcourue. Toutefois, le transporteur peut avoir fixé une tarification unique pour tous les sites 
visités. Dans ce cas, il conviendra de déterminer, d'un commun accord, un tarif théorique 
correspondant à chaque trajet effectué à destination d'un site protégé (ainsi qu'éventuellement, au 
retour à partir du dernier site) et ce, afin de fixer, tant la part du tarif sur laquelle sera appliquée la 
taxe au taux plein (premier trajet) que, le cas échéant, le montant de la taxe affectée à chaque 
collectivité bénéficiaire. 

C. Exonération de la taxe applicable à certains passagers 
Sont exonérés de la taxe : 

- les passagers qui ne peuvent rejoindre leur résidence principale ou leur lieu de travail qu’en 
embarquant à destination d’un espace naturel protégé ou d’un port le desservant ; 

- les passagers transportés gratuitement par l'entreprise de transport public maritime. 

L'exonération de la taxe est accordée, dans le premier cas, sur présentation, au transporteur, d'une 
attestation de domicile ou d'une attestation de l'employeur justifiant du lieu de travail. 

Par ailleurs, la taxe n'est pas due par les passagers qui ont acquitté le prix de leur titre de transport 
avant la date d'application de l'arrêté fixant le tarif de la taxe, c'est-à-dire avant le 1er novembre 
1996. En revanche, à partir du 1er novembre 1996, elle sera due par tous les passagers (non 
exonérés), quelle que soit la date à laquelle ils auront acheté leur billet, dès l'instant où ils 
embarqueront durant les périodes indiquées au paragraphe I-C ci dessus. 

L'attention des transporteurs est appelée sur la nécessité : 
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1. de délivrer,au titre de ces périodes, des billets de transport comportant, pour les personnes qui y 
sont assujetties, mention de l'acquittement de la taxe sur les passagers maritimes. Toutefois, il ne 
sera pas nécessaire d'en préciser le montant, la mention pouvant revêtir la forme suivante : "Taxe 
sur les passagers maritimes (ou T.P.M.) incluse". 

2. par voie de conséquence, de tenir une billetterie spécifique aux personnes exonérées de la taxe, 
quel que soit le prix du transport acquitté par ces personnes, et de ne procéder à la délivrance des 
billets dont il est question qu'après présentation des justificatifs requis. 

Il résulte de ce qui précède qu'une double billetterie devra être éditée, chacune comportant des titres 
de transport numérotés dans une série continue : 

- une billeterie "taxe comprise" pour les passagers non exonérés embarqués durant la période 
d'application de la taxe ; 

- une billeterie "taxe non comprise" dans les autres cas. 

III - MODALITES DE DECLARATION ET D'ACQUITTEMENT DE LA TAXE 
La taxe est déclarée et acquittée auprès des recettes des douanes mentionnées à l'annexe 1 de l'arrêté 
du 20 août 1996, reproduit ci-après, fixant les modalités d'application de la taxe sur les passagers 
maritimes prévue par l'article 285 quater du code des douanes. 

A. Déclaration de la taxe 
1. Forme et contenu 
La déclaration sera établie conformément au modèle figurant à l'annexe 2 de l'arrêté précité. 

La présentation retenue s'explique par la nécessité de disposer des éléments permettant notamment 
de calculer, le cas échéant, les réductions de la taxe comme indiqué au paragraphe II-B ci-dessus. 
Bien entendu, le transporteur ne devra servir que les cases le concernant, en fonction des catégories 
de tarifs pratiqués et du nombre de sites protégés desservis. Il pourra, éventuellement, établir une 
déclaration simplifiée sur papier libre en ne reproduisant, en regard de chaque colonne, que les 
lignes utilisées. 

Il conviendra de veiller à ce que, pour chacune de ces lignes, le résultat de la division du montant de 
la taxe à acquitter par le nombre de passagers non exonérés ne soit pas supérieur à 10. Dans le cas 
contraire, la taxe sera ramenée à 10 F par passager. 

2. Date de dépôt 
La déclaration de la taxe doit être adressée ou déposée auprès du receveur des douanes concerné 
dans les 48 heures qui suivent l'arrivée du navire dans le site protégé, sauf si la facilité prévue à 
l'alinéa ci-dessous est utilisée. 

Les entreprises de transport public maritime assurant plusieurs traversées sur une période d'un mois 
calendaire pourront être autorisées, par le directeur régional dont dépend la recette des douanes 
concernée, à établir la déclaration de la taxe selon une périodicité mensuelle, au titre d'un circuit 
déterminé et pour l'ensemble des traversées assurées par un navire sur ce circuit. La déclaration 
devra alors être adressée ou déposée au plus tard le quinzième jour qui suit la fin de ce mois. 

Dans ce cas, le directeur pourra également, par souci de simplification mais à la condition que les 
nécessités du contrôle ne s'y opposent pas, autoriser qu'une même déclaration se rapporte à 
plusieurs navires effectuant le même circuit. Par contre, si un navire effectue deux circuits différents 
durant le mois de référence, deux déclarations mensuelles seront établies. 

B. Acquittement de la taxe 
La taxe est acquittée dans les 48 heures qui suivent l'arrivée du navire dans le site protégé ou, au 
plus tard, le quinzième jour qui suit la fin de ce mois de référence pour les entreprises de transport 
public maritime autorisées à établir la déclaration de la taxe selon une périodicité mensuelle. 



Une instruction au service précisera les modalités d'imputation comptable de cette taxe. 

C. Dispositions contentieuses 
Conformément à l'article 285 quater du code des douanes, la taxe due par les entreprises de 
transport public maritime est constatée, recouvrée et contrôlée par le service des douanes sous les 
mêmes garanties, sanctions et privilèges qu'en matière de droits de douane. 

En conséquence, les infractions qui se rattachent au paiement de cette taxe doivent être constatées et 
punies, les poursuites effectuées et les instances instruites et jugées selon les règles prévues par les 
articles du titre XII du code des douanes. 

3. Garanties 
Les entreprises de transport public maritime autorisées à établir une déclaration mensuelle devront 
souscrire la soumission cautionnée générale "opérations diverses" prévue par le texte n° 96-219, DA 
du 20/09/1996, BOD n° 6128 du 30/09/1996. 

Annexe : Textes applicables. 
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